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Texte déposé

Après les articles relatant la situation fiscale de notre grand argentier et le dépôt d'une interpellation
socialiste demandant des informations sur la LICOM en ce qui concerne la répartition des impôts
entre deux communes, voici que nous découvrons que certaines taxations ne sont pas établies
durant de nombreuses années.

Au-delà des situations personnelles, il nous apparait important de comprendre comment fonctionne
I'administration cantonale des impôts et comment le Conseiller d'Etat en charge des finances
cantonales est informé des situations particulières de contribuables vaudois.

Nous sommes toutes et tous des contribuables. Quand tout se passe normalement, nous payons
des acomptes durant l'année puis, en février-mars de l'année suivante, nous remplissons une
déclaration d'impôts pour l'année précédente. Nous attendons ensuite la décision de taxation pour
compléter nos acomptes et ou demander le remboursement des montant versés en trop. En règle
générale, la taxation nous parvient dans le courant de l'année durant laquelle nous avons rempli
notre déclaration. 11 est évident que certaines situations personnelles peuvent rendre la taxation plus
complexe, par exemple les séparations et divorces, les décès, les situations de chômage ou de
maladie. Toutefois, il semble aussi que les situations soient différentes, au niveau de leur
complexité, selon que nous soyons sala-rié-e-s ou indépendant-e-es, locataires ou prôpriétaires.

Le rapport de gestion qui nous est présenté annuellement nous donne un aperçu de l'état des
?aXaf!OnS. On apprend par exemple que « à la fin 2016, prèS de 80% deS 430'000 déclara?!OnS 2015
déposées sont taxées ». Toutefois, on ne sait rien du soit des 86'OOO déclarations non taxées, ni de
celles qui n'ont pas été taxées durant les années précédentes Nous ignorons également quelle est
la typologie des contribuables concerné-e-s quant à leur capacité contributive.

Nous nous permettons donc de poser les questions suivàntes au Conseil d'Etat :

1 . Est-il informé régulièrement des situations complexes en matière de taxation, que ce soit de

Art. 115 et 116 LGC L'interpellation est une demande d'explications ou de précisions adressée au
CE sur un fait du gouvernement ou de son administration. Elle porte sur une compétence propre ou
déléguée du CE et peut être développée oralement devant le GC. Les questions qu'elle contient
sont exprimées de telle manière que le CE puisse y répondre et sont suffisamment précises pour
qu'une réponse courte y soit apportée dans le délai légal (attention : ne pas demander un rapport,
auquel cas il s'agit d'un postulat).
Délai de réponse dès le renvoi au CE .' trois mois
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manière anonymisée ou pas, de la-part de l'ACl, de leur nombre et des montants en jeu ?
2. Combien y a-t-il de situations de retard de 5 ans ou plus en matière de taxation ?
3. Quel est le délai de prescription pour taxer un contribuable et quels sont les moyens de I'ACI

de le prolonger ?
4. Des pertes fiscales ont-elles déjà été enregistrées dans notre canton, suite à la prescription

d'une taxation fiscale ? Si oui, pour quels montants ?
5. Le Conseil d'Etat tient-il compte de peites fiscales à la suite de prescription dans son

évaluation des risques financiers, lors de l'établissement du budget ?
6. Lorsqu'un-e contribuable doit fournir des informations complémentaires à l'ACl permettant

d'effectuer une taxation, quels sont les délais pour fournir celles-ci ? Des amendes sont-elles
prononcées si les délais sont échus, à l'instar de ce qui se passe dans d'autres cantons ?

7. Quand une déclaration ne peut être taxée, l'administration fiscale prend-elle contact avec le
ou la contribuable, pour lui donner des conseils sur des versements d'acomptes, afin d'éviter
à celui-ci ou celle-ci de devoir faire face à des intérêts de retard et / ou de se retrouver

devant un montant d'impôt cumulé impossible à assumer ?

Nous remercions le Conseil d'Etat pour ses réponses.
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